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Convention collective nationale

IDCC : 1607. – INDUSTRIES DES JEUX, JOUETS,
ARTICLES DE FÊTES ET ORNEMENTS DE NOËL,

ARTICLES DE PUÉRICULTURE ET VOITURES D’ENFANTS,
MODÉLISME ET INDUSTRIES CONNEXES

AVENANT N° 75 DU 15 JUIN 2017

RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1750896M

IDCC : 1607

Entre

FJP

D’une part, et

CSFV CFTC

FM CFE-CGC

FGMM CFDT

FG FO construction

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Comme prévu par les dispositions de la loi travail n° 2016-1088 du 8 août 2016 instituant 
des commissions paritaires permanentes de négociation et d’interprétation au sein des branches 
(art. L. 2232-9 du code du travail) et celles du décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016 relatif 
à la procédure de transmission des conventions et accords d’entreprise aux commissions paritaires 
permanentes de négociation et d’interprétation, les partenaires sociaux souhaitant poursuivre un 
dialogue social constructif, déterminent les missions de la commission paritaire permanente d’inter-
prétation et de négociation (dénommée ci-après CPPNI) des industries du jouet et de la puéricul-
ture.

Ils considèrent indispensable de faire évoluer la présente convention collective (IDCC 1607) afin 
que la teneur de ses dispositions prenne en compte l’évolution du contexte socio-économique de 
chacun des secteurs concernés, cela en étant pleinement et constamment conscients des intérêts des 
personnes et des entreprises de la branche, composée essentiellement de TPE et PME.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les partenaires sociaux estiment que la branche constitue l’espace pertinent de régulation de la 
concurrence et de détermination d’un socle de garanties sociales pour l’ensemble des salariés des 
secteurs du jouet et de la puériculture, concernés par la CCN 1607.

Article 1er

Rôle de la branche

Conformément à l’article 24 de la loi travail n° 2016-1088 du 8 août 2016, constituant l’ar-
ticle L. 2232-5-1, il est rappelé que la branche a pour missions :

1. De définir, par la négociation paritaire, les garanties applicables aux salariés employés par les 
entreprises relevant de son champ d’application, notamment en matière de salaires minima, de clas-
sifications, de garanties collectives complémentaires, de politique pour la formation professionnelle, 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et d’aménagement du temps de travail ;

2. De définir, par la négociation paritaire, les thèmes sur lesquels les conventions ou accords d’en-
treprise ne peuvent être moins favorables que les conventions ou accords conclus au niveau de la 
branche, à l’exclusion des thèmes pour lesquels la loi prévoit la primauté de la convention ou l’ac-
cord d’entreprise.

Il est rappelé que cette négociation portant sur la définition de l’ordre public conventionnel, 
applicable à la branche, doit être engagée au plus tard le 8 août 2018 : les partenaires sociaux esti-
ment que ce sujet fera l’objet d’un accord ultérieur.

Ils soulignent que la CPPNI est la seule instance paritaire de la branche habilitée à négocier et à 
conclure des accords de branche visant à modifier la CCN (IDCC 1607).

Article 2

Instances paritaires autres que la CPPNI

Les partenaires sociaux rappellent les rôles prépondérants respectifs de la CPNEFP, de l’observa-
toire des métiers et de la SPP, pour la mise en œuvre et le suivi de la politique de l’emploi et de la 
formation professionnelle de la branche.

Article 3

Missions de la CPPNI des industries du jouet de la puériculture

Composée des représentants de chacune des organisations syndicales de salariés et des représen-
tants patronaux, ladite commission :

1. Assure l’ensemble des négociations paritaires dans l’objectif de modifier et de faire évoluer la 
CCN (IDCC 1607) ;

2. Représente la branche notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;

3. Exerce des missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective prévu à l’ar-
ticle L. 2232-10 du code du travail ;

4. Exerce des missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective prévu à l’ar-
ticle L. 2232-10 du code du travail ;

5. Rend un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un 
accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judi-
ciaire ;

6. Rend un avis à la demande de la partie la plus diligente sur l’interprétation des textes conven-
tionnels (IDCC 1607) et de ses annexes, dès lors que des différents nés de leur application n’ont pu 
être réglés directement sur le plan de l’entreprise ;

7. Exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi des salariés et sur la concurrence 
entre les entreprises de la branche ; pour ce faire elle établit un rapport annuel d’activité sur l’impact de 
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ces accords. Ce rapport est constitué du bilan des accords d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, 
des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du code du travail.

Article 4

Composition

La commission est composée en principe d’un nombre égal de représentants, employeurs et sala-
riés, à savoir :

– trois représentants par organisation syndicale de salariés représentative, pour le collège salarié, 
dûment désigné par mail ou par courrier émanant de la fédération nationale ;

– d’un nombre égal de représentants, pour le collège employeur.

Tout changement de désignation est porté à la connaissance du secrétariat de la branche, assuré 
par la FJP, par mail ou courrier émanant de la fédération nationale.

Lorsque la commission siège en tant que commission d’interprétation, chaque organisation syn-
dicale de salariés représentative et dûment désigné comme prévu au 1er alinéa de cet article, peut se 
faire assister d’un expert juridique dans le seul objet d’éclairer les débats au plan juridique. Pour ce 
faire, la fédération nationale doit en aviser par mail ou courrier, le secrétariat de la CPPNI, assuré 
par la FJP, cela au mieux 15 jours à l’avance. Ledit expert n’étant pas habilité à intervenir dans la 
décision prise par le collège salarié.

Article 5

Modalités de fonctionnement de la CPPNI

Commission paritaire permanente de négociation

Ladite commission se réunit au moins trois fois par an et définit chaque année son calendrier de 
négociation dans les conditions prévues par l’article L. 2222-3 du code du travail.

Le secrétariat de ladite commission est assuré par la fédération française des industries du jouet et 
de la puériculture ; les convocations et les documents de travail le cas échéant, devant être envoyées 
au mieux 15 jours avant la tenue de la réunion, par voie électronique accompagnée d’un courrier 
postal pour celles des organisations syndicales représentatives qui en ont fait la demande auprès du 
secrétariat.

Lors de la négociation, les partenaires sociaux examinent, le cas échéant, les documents de travail, 
négocient puis concluent ladite négociation soit par la signature d’un accord de branche, soit par un 
procès-verbal de désaccord.

Commission paritaire d’interprétation

Toute demande d’interprétation telle que prévue à l’article 3, paragraphe 4, doit être effectuée par 
lettre recommandée avec avis de réception, assortie d’un dossier argumenté ; ce dossier accompagné 
du courrier est transmis au secrétariat.

Le secrétariat avise le collège salarié de cette saisine et organise une réunion de ladite commission 
dans un délai de 1 mois suivant la réception de la demande.

Les décisions de la commission d’interprétation donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal 
qui lie le juge en cas de contentieux.

Article 6

Modalités de transmission des conventions et/ou accords d’entreprise

Lesdits accords ou conventions comportant des dispositions sur :
– la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires (heures supplémentaires, 

conventions de forfaits, travail à temps partiel, travail intermittent, etc.) ;
– le repos quotidien et les jours fériés ;
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– les congés et autres congés ;
– le compte épargne-temps (CET),

doivent être transmis au secrétariat de la CPPNI, par la partie la plus diligente, tel que décidé au 
sein de l’entreprise : l’employeur, l’ (ou les) organisation(s) syndicale(s) signataire(s), les élus ou les 
salariés mandatés pour la négociation. Cette dernière doit également informer les autres signataires 
du texte, de cette transmission ; à ce propos, il est rappelé que les noms et prénoms des signataires 
et des négociateurs doivent être supprimés de l’accord et/ou convention(e) transmis(e) à la CPPNI.

L’adresse à laquelle l’envoi doit être effectué est la suivante :
– adresse postale : CPPNI « Industries du jouet et de la puériculture », FJP, 4, rue de Castellane, 

75008 Paris.
– adresse numérique, pour la version électronique : direction-generale@fjp.fr.

Article 7

Rapport annuel d’activité

Chaque année le secrétariat établit le rapport annuel d’activité retraçant les accords collectifs d’en-
treprises, leur impact sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entre-
prises de la branche, comme prévu à l’article 3, paragraphe 7 du présent accord.

Article 8

Maintien de la rémunération et frais de transport, de repas et d’hébergement

Pour les organisations syndicales représentatives, les modalités de l’exercice du mandat des délé-
gués salariés dans le cadre des missions de la CPPNI sont prévues à l’article III-2 de la présente 
CCN (IDCC 1607) ; le barème de remboursement des frais figurant au chapitre IX, article 3, de la 
présente CCN (IDCC 1607).

Article 9

Durée

L’accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 10

Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à la date du 15 juin 2017.

Article 11

Dépôt. – Extension. – Demande de validation et publicité

Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail et de l’emploi et au secrétariat-
greffe du conseil des prud’hommes, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2131-2 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 15 juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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